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COMPTE RBJDU ANALYTIQUE'DF LA DEUX CENT T&,NTIEME SEANCE 

' tenue % 1lHÔtel de Crillon~ Paris, le vendredi 
7 septembre 1951, a 11 heures 

Présents: 
: _" 

M..Palmer (Etats-Unis) - Prbsident 
M. Marcha1 . (France) ', : 
M. Aras (Turquiej ,, I . . 
M. de Azkarate Skx&aire principal 
M. Andersen Chef de l'Office pour I 

les r8fugiés 
. . 

..m---e ,. .' '. 

Rapport ,de l'Office pour les réfugiés 

A la demande du PrQsident, M, ANDERSEIN (Chef de l'Office pour les 

r8fugiés) prksente le rapport de 1'Gffice pour les r&fugi&'. 

M, Andersen rappelle que la Commission a créé son Office pour les 

r8fugîés en application des dispositions' de la,rbsolution de l'Assembl0e 

g6nérale du 14. dEcembre 19.50 en vue d!entreprendre,'sous la direktion de 

la Commission, certaines tâches pr&ises, Ces 'tâches, telles qu'elles 

figurent dan8 la r8solution du 14 d&,smbre 1950 et dans le mandat donn& 

à 1'Offi-e par 'Ira C~omtni.ssion, se répartissai&t en trois cat6gories 

principales, et le.rapport comporte, donc, trois"p&tieti qui correspondent 

k ces cat6gories. 

Première partie, Chaptkxx premier: L'bn a pen& qu'il serait 

opportun,'avant dl&udier les divers problèmesconcrets, de donner une 

.' 



dgfinition aussi claire que possible du terme IIr6fugi6'1 tel qu'il est 

employ6 dans la r6solution de IlAssemblBe g6nérale du 34 d&embre 1950. 
.' .' 

Le r&ultat de cette Qtude figure au Chapitre premier, Le Chef de l'Office 
1. ,. 

rappelle‘que la Commission elle-même avait étudi6 la question de la 

définition d'un réfugié au cours de plusieurs réunions ,tenues 'a Jdrusalem. 1 . .,* . 
L'article j'de'cette définition (page 8) a Gt6 r6digé d'après les vues 

I, 
exprimées par les membres de la Commission et après que l'on ait pris 

contact'avec les services comp&entsdu'Haut-Commissaire des Nations Unies 

pour les rQfugi8s. Dans cet article,l!on a Egalement tenu compte du 

principe de lr&quité, conformément aux dispositions de la rksolution de 

11Assemb18e gén&ale du 11 décembre 1948. M. Andersen exprime l'espoir 
" 

que l'inclusion de ,+!article 3 r8pondra au d6si.r des,membres de la Commis- I.7 

sion. <, ,.. <,. . . .,., 
.' : 

M. Andersen fait remarquer qu'une contradiction semble exister entre 

la d6finition d!un rdfugi.6 figurant au Chapitre premier de la premi&e 

partie du rapport et celle figurant ati Cha~i,tre~II de .l&.de,uxième partie, .., .I ,. 

oÙ l'on traite .du.statut juridique des réfugi&s, " Il insiste'toutefois sur 

le fait qu!il,,ne, s'agit que d!une.?%zitradiction:apparento, car dans le 

premier cas l!on donne',nne d&fidition~du.~rlfugid ayant droit & la compensa- 

tion ou au rapatriement, slors que daris~~la second c&e il s'agit d'un 

r&fugi& habilitb ;:Se pourvoir de la protection juridique ~&politique 

d'aut&itAs internationales, , 

; Première partie, Chapitre II': Le Chef de.l'Office aborde ensuite 

le Chapitre II> qui:traitc de:,la t&he principale'de l'office: .lIévaluation 

des biens arabes abandonnQs en Israël.. 'Y 11, rappel3e~qukS mo,is de mai 1951, 

la Commission avait pris <ne dkision au sujet de la m&hodel qu'elle 

considdrait la plus appropriée pour obtenir, dans un. lafiq.,,d,e ,temps raison- , . . ,. 

nable, une estimation globale de la valeu:r de cesbiens;' après en avoir 



c 
-3- 

.prbpard par le spécialisfie des questions fonci‘eres, L'Office avait 

naturellement entrepris ce travail conformBment à cette d&ision, LCIS 

difficultUs inh&entes à cette tkhes apparaissent clairement‘& la lecture 

du rapport, lequel se fonde, d'une part sur Los enquêtes les plus 

approfondies qu'il a e*t6 possible d'entreprendre, et d!eutre part sur les 

S vastes connaissances du spkialiste des questions fonciks quant aux 

divers aspects du probl'iime. 

M; Andersen fait remarquer-que l'estimation globale qui figure 5 la 

page 34 du Chapitre II est cxprim& en livres palestiniennes au tauxen ;- 

vigueur lc 29 novembre 1947, date 5 laquelle la livre palestinienne 8tai.t 

liée j la livre sterling et librement khnngeable au pair avec cette 

derni&re. Pour convertir le montant de l~kvaluation, la livre palesti- 

nienne doit donc ?kze considdrbe comme Bquivaiente k la livre sterling. 

Le Chapitre II n'est pas complètement termin6 en ce qui concerne une 

question: Ilestimation de la valeur de la propribtb immobilikre abandonnde 

par les Arabes'dans la partie de JQrusalem qui se trouve sous le contrôle 

d'Israël. A ce sujet, les difficultés ont été consldbrablas, et ce n’est 

pas avant la mi-août .quc les services de l~kdministrateur dos biens des 

absents & Jérusalem ont accepte dans une certaine mesure de collaborer. .2. 

La spdcialiste des questions fonciks pritsontera bienkôt un addendum 

qui com$&era le rapport, .* M. Andersen peut toutefois dbclarer que, 

dans la mesure O?I l'on peut Faire des prij'visions, le m&tant de la valeur 

de la prcpri8té & J4rusalem n'aura pas d'incidence majkure sur l'estimation 

totale Cit&e. & la, page 34. ,' <_ 
'< , 

En ce qui concerne le travail d'évaluation entrepris par IIOffic‘c, 

M, Andersen indique'que, peu de temps aprés sa premi&e conversation avec 

le Ministre des Affaires Etrang&?es, le Gouvwncment cllIsrab1 avait 

constitué un comitd dlexperts, pr8sid6 par le, Dr. Mer&, dlrectaur de la 

division dconomique au Minist;re des Affaires ktrang'cres d'Israël, en vue 
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de maintenir la liaisor~ avec l'office. Plusieurs rèunions eurent lieu 

entire 1tOfZicc et ce comitc5. Les experts 1IIIsrak2 avaient fourni.des 

réponses compl'ctes i certaines questions que leur avait posées l'Office 

mais n'avaient pas voulu communiquer les renseignements d$sirés en ce qui 

concerne le travail dl&aluation entrepris par le Gouvernement d'Israël, 

dciclarant qu'il s'agissait la pour Israel de questions,purem~nt intcsnos, 

L'Office, aprés ôtro parvenu à une estimation globale, a compare ses 

propres rbsultats avec ceux auxquels Qtaient arrivésles experts d'Jsra31, 

d'une part, ct les experts arabes, de l!autre, Un exsmcn de toutes les 

estimations disponibles montre que,,le chiffre.auquel est arrive L'Office 

pour les rkfugibs'se place entre l!estimation maximum cnlcul& par des 

experts dlIsra$$ et Ilestimation minimum,calcul&e par des experts arabes, 

M. Andersen pense quo l'estimation globale à laquelle l'Office est 

parwnu, bien que n8cessairement.approxiMativc, est raisonnable èu dgard 

au peu 'de temps disponible; ,. 

Première partie, Chapitre III: SIil est vrai de dire qu'il est 

extrêmement difficile d'&aluer la valeur d*s biens 2mmobiliars abandonn4s 

dans des circonstances exceptionnelles, il est indéniable que, dans le cas 

des biens meubles, les difficultes sont immensément accrues. Puisqu'il 

nia, pas &6 possiblu de faire une Bvalüation sur une base individuelle pour 

la propribté immobilière, il est Evident qu'il est impossible, 'i. plus forte' 

raison, d!obtenir, sur la même base, une kluntion des biens meubles, 

L!Office s'est par cons6quent limitb k l!btude de cortains aspects de. la .I, 

question et n!a fait que prbsenter des suggestiens rela,tives'aQ.x procbdures 

que l'on pourrait utiliser, M, Andersen att,ire l'attention de la Commission 

'sur la proc6dure ado@& pour calculer la compwsation &, accorder j la 

popùlatïon turque aumoment de LIEchange de'populations *entre la Grèce et 

la Turquie,-probl'cme en bien des points comparable j: celui qui intéresse 

la Commission. Celle-ci devra naturellement 'prendre une d&isïon au sujet 



de 1s mbt&ode qui,,pclrmi celles qui psuvcnt.be utillsbus, lui semble la 

plus 

pour 

appropri.Ec. 

Premike partie, Chapitre IV: L'Office, cltaprès son mandat, avait 

tkhe de pr6parer un plan de distribution des fonds de compensation. 

M, Andersen fait remarquer que les r6fugiés,,pour leur part, d&irsiont 

unanimement obtenir unversement individuel de la compensation et quri.ls 

s!opposaient ouyertemcnt à twt projet de paiement prdvoyant le versement '. > 
d'une somme globale i une autorité de leur pays de rgsidence pour distribution. i . . . .a. 

Ainsi, c!est en s'en tenant soigneusement aux instructions de la 

Commission de conciliation et prenant.en considération les voeux unanimes 

des r8fugiés, qu'ont été rédigt&s les observations figurant au Chapitk IV. 

Dans ce chapitre l'on sugg&w que dès le règlement des problèmes rel-*tifs 

a la premikw phase de l'opération de compe,nsation, c'est-?@.re, llQvaluation 

et le financement, un ou plusieurs organes saécialisb,s soient cr66s ~SOUS <.< . - 
les auspicw des Nations Unies pour administrer le fonds do compensation .: 
et pour déterminer la,somme 5 verser individuellement à chaque propriktairo. 

. i 
Cette question est d'un intÉr&,tout spEcic.1 pour l'UNRWA, Qtant donné 

les rapports qui existent entre la compensation et la ,+intbgration. Il 
. .:_ 

est bien Evident 8g@me$, qu!il sera essentiel de maintenir une collahora- 

tion aussi btrsite que possible entre l~UNRY,A et le ou les nouveaux organes 
I 

que l'on propose de cr6er. 
" 

Il est 3galeme~t.certain qulunc coopérnti9n 

avec les r$ugi&s eux-mêmes et avec les gouvernements arabes sernit n&cs- ._ 
saire si lion dosirait pr6paror un projet de paiement de la compensation 

sur une base indi~v~duolle. .:. 

Le Chef de l'Office attire l!attention de la Commission sur, la mention 

qui figure "a la page 6 de ce chapitre, ..' de l'Office ~165 parla~Soci&é des 

Nations en 1923 pour s'occuper de problkmes similaires en Crêce.et dont la 

mission avait donné de si bons rCsultats. L'on a considér8 qu*il siagissait 

1; d'un prbcédent d'importance toute part5x&ière, car Je nombre de rQfugi& 

t '. .<. . . . 
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dont s! était ,~;c,cqjb cet organe se montait approximativement 5, cinq fois le 

nombre des rdfugik de Palestine, calcul8 sur la base d~une‘enqu~temon6e 

voici quelques mois par 11 UNFW!~.' ?,'. ~ . ..., .._ ,. . . . . I . . . 

Tout en tenant compte du principe du versement individuel de la 

compensation, l'on n!avait pas perdu de vue les ra@orts qui existent sans 

aucun doute entre la compensation et la r&nt&gration. Les pages 7 k.9 

du chapitre en question traitent de cet aspect du problème, 

Premi&e partiej Chapîtrc V: La Commission avait ég&emént I,onnb pour 

instruction 8 l'Office de préparer une Qtude de la question'des dommages de 

guerre causc?s aux biens des réfugiés rentrant en Israël et de pr&senter des 

. 

recommandations concernant les méthodes à'Gmpl.oyer pour Evaluer et verser 

les indemni.t'Qs correspondantes, 

Cette question avait dt6 examinée au cours d'une &Union avec le comitb 

d' experts cl' Israël. Les membres'de 1tOffice'avaien~ rappelé les disposi- 

tions -do la r6solution de 11Assemblbe g&&ale du l.l. d&embre 1948, qui 

pr0voient que ltdes"indemnit6s doivent &re'paySes à titre de compensation ,,, 

pour tout bien perdu ou endommag6 lorsque, en vertu des &.nci$cs du droit 

iiit ernational et en bquité, cette perte ou ce dommage~doit être r+ar6 

par les gouvernement8 ou autoritQs rosponsablest~. Le Dr, Meron n,vsit 
. 

répondu que, s'agissant de Afugiés rentrant en Israël, la question ne se 

posait pas, puisque ces rbfugibs, du'fait même de leur retour, devenaient 

des.citoyens d'Israël. M. Andersen fait alors remarquer qul?t sa connais- 
.' 

sance, aucune loi sur la riationalité'n'est encore vot& en Israël. Mi' Meron 

avait ajouté quiIsrael n!acceptait czucuno resi>onsabilitb pour des dommages 

survenus du fait des hostilités; que s'il sfagik&it de dommages survenus 
.- 

avant la.proclamatïCn.de ,ltEtat d!Isr& le l4 mai-1948, son Gouvernement ne 

pouvait non $us accepter tiucune responsabilitA'( et que, de plus, Ibaël ne 

pouvait accepter de,responsabilitk gkn&ale pour les dotiges caus6s après 

,,.le 14 mai 1948; çiu’enf in;lw :r&fugit.Ss rentrant ën Israël pohaient, devant 

les tribunaux dlIsraël, rQola.mer le règlement de tout dommage de cette nature 
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survenu ap&s Xe 14 mai 1948, de m2me que t.xt autre citoyen dl Is.rc'Cl 

pouvait r&l,amer 1e“remboursement des dommages de cette &me cat6gori.o par 
>" , _ 

l!omplozi de lamême proc0dure. Si l'on. adoptait, clans le cas des r8fugids 

arabes rentrant on Isra3, des dispositions s+xîales, ceci bquivaudrait % 

leur accorder un traitement prt?fErenticl par ra:3port aux autres citoyens 

cllIsraë1. Le Gouvernement ne le permettrait jamais, 

Le Chef de l'Office souligne le fait que la $solution do l*%sembl& 

gtWknle du 11 cK%embre 194B a posb lo princi~x de la compenwtion pour 

cette catégorie de rQfugi6a. Tout examen de ce :woblkme, pour 1% pbriode 

postérieure L cette date, doit se fondcr sur lus dispositions pertinentes du 

droit international, qui naturellement l'emporte sur' la 16gislation 

nationale. Au Chapitre V'llon' a tent0 de'6onsid&er le problbmo sous 

l'angle du droit international et cé~travail~n~a gûs' Q%tc-. facile' (pnces 5 F3. 7). . 

L'Office eXpos0 son point de vue sur'12 base de ces +gr&zédonts, et ~‘ir&ente 

des recommandations quant i la m&hode que l'on pourrait adopter, au moment 

voulu, pour le rkglement de cette question. 

Premi&re partie, Chn!>itre VI: .- &e Chef de l'Office rappelle que la 

Commission avait Tris'une dkision sp&i.olo, 'û, sa séance'du ler juin 195l,x 

par laquelle elle invitait l'Office % ,pr&parer une iStude~~~ri%.minaire des 

possibilit6s financikos d~Isr& pour lc'paiement du montant estimé de la 

compensation, cette Qtudc .devant se' poursuivre'en consultation avec les 

autorites dtIsra31. 

M. Andersen ckklare que; dans ce cas, 'les autoritbs isra6licnnes ont 

collaboré dans une mesure 'apprtkiable. Le Cha&itre VI contient divers 

renseignements Bconomiques et financiers qui influeront fortement sur les 

possibilit& financi&ws d11sra31 et, de ce fait, sur lit versement des sommes 

à payer 8 titre de compensation, 

et suivantes, 

M. Andersen c&lare que; dans ce cas, 'les autoritbs isra6licnnes ont 

collaboré dans une mesure 'apprtkiable. Le Cha&itre VI contient divers 

renseignements Bconomiques et financiers qui influeront fortement sur les 

possibilit& financi&ws d11sra31 et, de ce fait, sur lit versement des sommes 

à payer 8 titre de compensation, LUS, conclusions figurent aux pages 46 

et suivantes, ', 
', -4' / 

,, 
x SR/224, 

, ,’ ! 
‘, ,’ j ‘y 

il’ 
;, ‘(1’ 

,’ ,.^ 

. . 
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:, CE pl~opos, M. Andersen tient a mentionner une conversation qu~i.1 a 

eue récemment avec M. Horowitz, du Minist;re clos Finsnccs cl'Isr.S31, . . 

M. Hsrowitz a dbclarb yul5.1 cnvisngeait deux possibilités de financer le 

paiement des compensations: soit par un cm~runt international pour lequel 

Isra31 n'aurait las i payer de tranche de remboursement ni cl~int&êts penriant 

au moins ti ans, soit au cas où Isra'ol obtiendrait satisfaction partielle 

ou totale de ses revendications & ll4gard C?C ltAllcmagne, Dans ce riernier LA . . 
CEG, certaines difficultgs pourrcient se prbscntcr, c'tant donnb que le 

montant de la somme qu!IsraZl pourrait payer a titre de compensation 

ddpendrait, .&ns une certaine mesure, de la proportion des rbpnrations qu'il 
1 

recevrait de l'Allemagne, 

Douxibme i~artie, ChaTiitre 1: La deuxiéme partie du rap:J3rt correspond 

aux t%ches assign0es 2 l'office dans la r'!euxi‘cme partie de son mandat: 

formuler dos recommandations au sujet du ra;l12triement des rdfugie's et de 

leur r8hnbilitntion Qconomique et sociale. 

Lc Chapitre 1 traite des p-ssibilités 4r: rapatriement, Le Chef de 

l'office tient a souligner tout d'abord quJi1 ,,st clair que l'attitude 

diIsraG1 dans cette question nIa i>as changé denuis quo le Ministre des 

Affairas dtrangèrtrs lta eXi2OS6C? % lca Commission politique spQcialc, pendant 

la session de l~i;ssembl& qénbrale de 1950. Israël refuse catbgoriquement 

de permettre le retour d'un grand nombre de rQfugi&s. Toutefois, clla&$s 

la manikre dont la question est pr&sentrSe dans le man+.at de l'Office, on a 

jug6 nQce&aire de formuler certaines observations au sujet de la possi- 

bilitd d’une &lution t&s partielle du probl'eme, A cet (Ugnrd, un document 

de travail prbgar0 pii.r le socr&arict de la Conunission s'est rdv&L6 utile 

et les deux suggestions formulées dans le conclusion de cc; document sont 

aulalysées dans le Chapitre 1, dprès examen, l'Office a cstini6 que la 

premi&é suggestion, & savoir le rapatriement I:artiel par métiers ou pro- 

fessions, n?&ait pas q~plicable. La secondssuggcstion, pr&oyant un 
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rapatriement partiel par village, a &tE ~dtSvelopp4e. M. Andersen exprime 

l!avis qu~un~rapatriement - quelque restrei:A qu'il soit - effoctud clc la 

manière.pr&-ue~dans la seconde suggestion serait une reconnaissance du 

principe qui a bt6 si souvent souli.c;no" &ans les rbsolùtions de llfissemblde 

&l&v,l~, ) Toutefois, ccost là uno question politique qui bchappe & la 

con@tence de, l'Office pour les &fu&Ss, 

Deuxikme partie, Chapitre II: Ce chapitre relatif à la rbhabilitation 

Qconomique et sociale dos &fugi&s com,:rend deux sections traitant res~7octive- 

ment des droits des minorit& et du statut juridique des r&k;i&s qui ne 

rentrent pas dans leurs foyers, Bien qu'elle puisse sembler ne pas être 

~3articuli?wement utile, Etant donn8 que taut rGfugi& qui rentrerait dans 

son foyer serait'vraisemblablement int6gré A&s la vie %concmiqua et sociale 

d'Israël, la ;?remière section a &A incluse car la question dont eile traite 

est expressQment mentionn8e dans le mankt de l'Office ainsi .que dans In 

résolution de LlAssemblbe ~Qn&ralc du l/+ clkembra 1950. Le sujet essentiel 

de la seconde section est la question de llautorit6 qui devrait se charger 

de la protection juridique et politique des rbfugik3, Il est clnir, 

actuellement, que , sans avoir étA exprossEment charg&z de cotte tâche, la 

Commission de conciliation assure cette protection au nom des Nations Unies 

et que l'Office de secours et de travaux s'est dgalemont vu obligé dlexcrccr 

certaines des fonctions qu'assumerait une toile autorité de protection, 

notamment lorsqul 21 d6livra des yapiers du voyage aux r&ugiés. 

Troisisme partie: Enfin, M. Andersen passe à la derni&rc partie du I 

rapport qui traite de la protection des droits, des biens et des intOr%s 

des rbf&giés, 11 a Qtb difficile pour l'Office de définir exactement le 

contenu de ces termes, mais la qucst,inn a 6tQ exaninde sousmaints aspects. 

L'Office sl'est efforcé de donner les renseignements les plus complets ct 10s 
._ 

plus utiles dont il disposait afin quo la Commission puisse dticider quels ;' < '; 
aspects de la question devraient &tre âtudit5s plus sn détail et quels autres ' ': :., J , ** '.', 
aspects ne prksentaient pas d~i.nt&+t imm6diat. ,"Z 

' L B 
 ̂i. " 



Y 1' :Le Chef de ItOfficé ~~XW les rSfugi6s espkre que Xa Commission 

trouvera le .rappoPt u'ci2.e * Les membres .de AtOfficc ont fait tiogt erg kW? 

Le FRESIDI$NT remercie le. Chef do l'Of?ice >our,l,eB r8fugids dtaiioir 

y7?sent6 et commentA le rapport ;Ze cet organisme. En zen nom propre et au 

noni de la: CommiSsion; il tient ?L f8liciter M. i%derssn de I!+;@pi+ dont 

,i.l s'est ac'quitt6 de sa t$che, Il estïme que la Commission est pleinement 

récompen$Qe d'avoir fait confiance & M. Anclek~~n et que sans son inter- 

vention judicieuse et,,scs conse'ils, lo travail des~experts - quelqu~exccllenti 

qu'il sût - .ntaur2.it p.s'donné un ~US&~. bon r&iilt.at',' '. ' 

Le Président propose à ILa CornmiLision.& 'SC! r6Unir.h n3weau 10 lendemain 

Il en e,st &nsi,cl&id6, I. ,' : 

. . 

La sbance est ley& à 13 heures 30.. 

“ ,  .  

< . 


